
Kamel Amarni - Alger
(Le Soir) - Abdelaziz
Belkhadem a installé officiel-
lement à cet effet «la com-
mission nationale de prépa-
ration du 9e congrès» compo-
sée de l’ensemble des
membres de l’instance exé-
cutive — 121 membres —.
En fait, et à l’exception de
Abdelaziz Bouteflika, prési-
dent effectif et statutaire,
ladite commission comprend
tout ce que compte l’ex-parti
unique comme cadres et
hauts responsables dans dif-
férentes institutions du pays.
Une manière de faire qui per-
mettra à Belkhadem
«d’étouffer» d’éventuelles
contestations à la veille de
cette échéance organique.

Il faut dire que les turbu-
lences traversées par le parti

entre 2003 et 2005 ont laissé
des traces. Et Belkhadem ne
l’ignore pas, lui qui insistait,
longuement dans son dis-
cours devant les membres
de la commission réunie hier
au siège du parti à Hydra, sur
«l’unité des rangs». 

«Nous ne voulons plus
que des blessures soient
rouvertes (...). D’ailleurs,
l’unité des rangs au parti
s’est manifestée de manière
éclatante à l’occasion de la
dernière élection présiden-
tielle (...). Encore une fois,
j’insiste sur la nécessité de
se débarrasser définitive-
ment de tous les legs du
passé.» Ici, Belkhadem
parle, bien sûr, du passé
«récent» du FLN.

Quant au reste, le secré-
taire général du FLN dit

assumer toute l’histoire «d’un
parti pas comme les autres,
de son acte de naissance,
proclamé le 1er Novembre
1954 à nos jours». Aussi, et,
fait tout à fait inhabituel chez
les conservateurs du FLN,
Belkhadem revendique le
Congrès de la Soummam.
«Souvent, on parle du
Congrès de la Soummam. 

Et, souvent, on oublie
qu’il s’agissait du congrès du
FLN, tout comme il y en a eu
à Tripoli. Tous nous les assu-
mons et nous les revendi-
quons.» Et à propos du pro-

chain, justement, Belkhadem
dit vouloir en faire «un ren-
dez-vous historique». C’est
ainsi qu’il préconise, tout
simplement, «un nouveau
texte de référence pour le
FLN. Un texte autre que la
déclaration du 1er Novembre
1954. Car, de nos jours, ce
texte n’est plus l’apanage du
seul parti du FLN». 

Un texte qui fera d’ailleurs
l’objet d’une commission de
réflexion qui doit préparer un
«projet» pour le prochain
congrès.

K. A.

Nawal Imès - Alger (Le
Soir) - Une première dépêche
laconique de la très officielle
APS expliquait, aux alentours
de neuf heures, que «Le prési-
dent de la République a quitté
Alger, mercredi matin, pour
Tripoli  dans le cadre  des
consultations avec le guide de
la Révolution libyenne, le colo-
nel Maâmar El-Gueddafi». 

A onze heures, l’APS
publiait une seconde dépêche

pour dire que  «Le président
de la République, s'est rendu
mercredi au Caire  pour des
consultations avec le prési-
dent Hosni Moubarek.  

Le président Bouteflika
avait, auparavant, rencontré à
Tripoli, dans le cadre égale-
ment des consultations, le
guide de la Révolution libyen-
ne, le colonel Maâmar El-
Gueddafi». 

En début d’après-midi la

même agence annonçait «des
consultations tripartites» entre
les trois chefs d’Etat. Des
consultations, «suivies d'un
déjeuner de travail,  ont porté
sur des questions internatio-
nales et régionales d'intérêt
commun». Pas un mot sur le
contenu des discussions. 

Les télévisions des trois
pays ont été avares de com-
mentaires sur cette rencontre.
Les supputations allaient,
cependant, bon train.
Bouteflika, Kadhafi et
Moubarek auraient évoqué la
question du Proche-Orient
après le discours prononcé
par Obama et la réponse du
Premier ministre israélien, qui
dit accepter le principe d'un

Etat palestinien tout en  l'as-
sortissant de conditions tron-
quant sa souveraineté, exi-
geant qu'il soit  démilitarisé et
reconnaissant au préalable
Israël comme Etat juif. 

D’autres sources certifient
que le président égyptien
devait donner plus d’éclaircis-
sements au sujet  du discours
du président américain.
Toujours est-il, un total black-
out a entouré cette rencontre,
qui n’était visiblement pas ins-
crite dans l’agenda présiden-
tiel. Qu’est-ce qui a donc moti-
vé un déplacement de derniè-
re minute de Bouteflika  à
Tripoli puis au Caire ?
Mystère…

N. I.
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ABDELAZIZ BELKHADEM :

«Il faut un nouveau texte de référence propre au FLN»

SITUATION POLITIQUE DANS LE PAYS

Illisible, selon Louisa Hanoune
Le silence inhabituellement pro-

longé du président de la
République n’intrigue pas les
seuls hommes et femmes poli-
tiques qui ont l’opposition à fleur
de peau. La secrétaire générale du
Parti des travailleurs (PT), Louisa
Hanoune, note, elle aussi, un
manque de lisibilité au plan poli-
tique, épaissi par une absence de
communication gouvernementale. 

Sofiane Aït-Iflis - Alger (Le Soir) - La
secrétaire générale du Parti des tra-
vailleurs a fait cas de cette appréciation,
hier, lors d’une conférence de presse ani-
mée au siège provisoire du parti, à El-
Harrach. «Nous sommes dans une situa-
tion des plus étranges. Il n’y a pas de lisi-
bilité au plan politique. Il n’y a pas de com-
munication gouvernementale, ce qui
ouvre la voie aux spéculations», a-t-elle
affirmé, avant de planter l’interrogation :
«A quoi sert ce silence ? Le climat est
lourd et tendu.» Pour la première respon-
sable du PT, c’est ce climat étrange qui
déroute aussi les jeunes en leur évitant
d’entrevoir des perspectives d’avenir. Et
comme corollaire pratique de cette situa-
tion délétère,  la course à la harga.
Cependant, tout n’est pas noir dans l’ob-
servation de Louisa Hanoune. «Pourtant,
il y a eu des décisions importantes et cou-
rageuses, entre autres la récupération par

Sonatrach de ses filiales dans le raffina-
ge.» Ce disant, Abdelhamid Temmar,
ministre de l’Industrie, se verra servir un
bon point, notamment après son discours
d’il n’y a pas longtemps, où il a évoqué la
protection de l’économie nationale.
D’entendre Temmar parler de la protection
de l’économie nationale fait dire à Louisa
Hanoune que, finalement, il ne faut pas
désespérer.  Evidemment, farouchement
opposée aux opérations de privatisation
des entreprises publiques, la secrétaire
générale du PT voudrait bien voir Temmar
revenir définitivement de cette option. «Au
moment où le Premier ministre parle de
protection de l’économie nationale,
Temmar parle de privatisation de la
SNVI», dit-elle comme pour mettre l’ac-
cent sur une contradiction au sein de
l’exécutif. Un exécutif que Hanoune a esti-
mé éligible à remodelage. «Nous ne com-
prenons pas le pourquoi de la reconduc-
tion telle quelle du gouvernement. Il est
difficile de croire que le président veuille
garder le gouvernement en l’Etat», a-t-elle
soutenu. 

Projet de suppression 
du fameux 187 bis

Le Parti des travailleurs, via son entité
parlementaire, a introduit un projet de
texte de loi pour la suppression du fameux
article 187 bis du code de travail. 

Louisa Hanoune a informé que, dépo-
sé, le projet de loi a été accepté par le
bureau de l’APN. 

A cette initiative parlementaire s’ajoute
le lancement d’une pétition à l’objet de
protéger l’économie nationale. La secré-
taire générale du PT a informé que le dos-
sier des Aéroports de Paris qui gèrent
l’aéroport international d’Alger sera au
cœur de cette bataille engagée par le
parti. «Les Aéroports de Paris n’ont,
depuis qu’ils ont pris la gestion de l’aéro-
port international d’Alger, formé aucun
Algérien. Ils brassent des milliards pen-
dant que la maison mère est en difficulté.
C’est du pillage.» 

Louisa Hanoune nourrira le même
sentiment à l’égard du groupe Lafarge, qui
a pris des actifs dans la cimenterie de
Meftah. «De quel droit ils privatisent les
cimenteries algériennes ? Depuis que le
groupe Lafarge a intégré la cimenterie de
Meftah, la production a diminué de 50%»,
a-t-elle dit. 

Par ailleurs et d’une manière plus glo-
bale, Louisa Hanoune a considéré que
«les investissements directs étrangers
(IDE) sont un mirage».

S. A. I.

6e COLLOQUE 
INTERNATIONAL

MAHFOUD NAHNAH

Soltani présente sa
vision de la société 
La sixième édition du colloque international dédié à

Mahfoud Nahnah, premier président du Mouvement de la
société pour la paix, s’est ouverte hier. Contrairement à ce qui
a été avancé, Aboudjerra Soltani a préféré mettre de côté le
conflit qui l’oppose aux membres du Mouvement pour la prédi-
cation et le changement pour présenter sa vision de la société.

C’est un discours essentiellement axé sur le concept de
citoyenneté qu’a prononcé, hier, le président du Mouvement de
la société pour la paix à l’occasion de l’ouverture du 6e colloque
international sur Mahfoud Nahnah. 

Aboudjerra Soltani a présenté ce qui semble être «un pro-
jet de société». Il est notamment question de lutte contre la
corruption, de démocratie et de moralisation de la vie publique.
Pour ce qui est de la citoyenneté et des droits politiques de la
femme — thème principal de ce colloque — le président du
MSP envisage de lui consacrer une part plus importante dans
la société. 

«La femme est l’égale de l’homme et à ce titre, elle doit
avoir les mêmes droits et les mêmes obligations», lancera-t-il.
Sur le plan politique, Soltani a déclaré être pour une «révision
profonde  de la Constitution» ainsi que l’amendement des
codes électoral, communal et de wilaya. Il confirme ainsi son
alignement sur la ligne tracée par Abdelaziz Bouteflika. 

Soltani a toutefois expliqué que son projet de société ne
concerne pas trois «catégories de citoyens». «Ceux qui vivent
ailleurs et qui ont fait le choix de couper toute relation avec leur
pays d’origine ; ceux qui pensent être de super Algériens, qui
passent leur temps à gérer leurs intérêts personnels en propo-
sant leurs services à des institutions internationales ; ceux qui
vivent en Algérie, qui n’ont aucune position politique, qui ne
votent pas et ne soutiennent personne.»

Pour le président du Mouvement de la société pour la paix,
ces trois catégories sont toutefois «une minorité». Reste que
ce discours a quelque peu surpris les nombreux militants pré-
sents hier à l’ouverture du colloque puisque tous s’attendaient
à ce que Soltani évoque le conflit qui l’oppose à Abdelmadjid
Menasra et aux membres du Mouvement pour la prédication et
le changement. Il n’en fut rien. 

«Aujourd’hui, notre objectif n’est pas d’accorder de l’impor-
tance à un groupe de personnes. Le colloque est un évène-
ment scientifique et culturel qui vise à mettre en avant les qua-
lités du défunt cheikh Nahnah, ainsi que ses réalisations en
qualité de responsable de notre mouvement. Mais une chose
est sûre, le MSP actuel est le seul héritier des principes et de
la pensée de Nahnah», a indiqué un membre de la direction de
ce parti. 

Autre précision, la présence à ce colloque de Kamal El
Hallabaoui ne doit pas être prise comme une caution du
Mouvement des frères musulmans. «Actuellement, El
Hallabaoui ne dispose pas de prérogatives au sein du
Mouvement des frères musulmans. Nous l’avons invité à pré-
senter une communication en sa qualité d’intellectuel», préci-
sera notre source. 

Notons que les travaux se poursuivront jusqu’à demain
vendredi. 

T. H. 

IL S’EST RENDU AU CAIRE EN COMPAGNIE
DE KADHAFI

L’énigmatique voyage de Bouteflika
Enigmatique déplacement de Bouteflika hier. Le

chef de l’Etat s’est rendu au Caire, après une escale à
Tripoli, d’où il est reparti avec Kadhafi. Les deux
hommes ont eu des entretiens avec leur homologue
égyptien. Rien n’a filtré sur ce sommet à trois, visi-
blement improvisé. 

Le FLN (Front de libération nationale) a enta-
mé hier, mercredi, le processus de préparation
du 9e congrès du parti prévu pour 2010.

AMNISTIE GÉNÉRALE
«Nous ne nous prononçons que sur les textes»

La secrétaire générale du PT s’est retenue de toute affirmation concernant l’amnistie
générale. «De tradition, nous ne nous prononçons que sur des textes», a-t-elle décla-
ré, non sans faire remarquer que «le président a, au début de sa campagne électora-
le, parlé d’amnistie générale. Il a changé d’avis par la suite. Nous ne comprenons pas
pourquoi». Louisa Hanoune a néanmoins rappelé que le PT plaide pour la prise en
charge de toutes les victimes de la tragédie nationale et pour un règlement des dos-
siers des disparus des deux côtés. 

S. A. I.

PARTI DE SAÏD
BOUTEFLIKA
«Ce ne sont que 
des rumeurs»

Interrogée sur ce qu’elle pense de la
création d’un parti politique par Saïd
Bouteflika, le frère cadet du président de
la République, Louisa Hanoune a eu
cette réplique : «On entend ici et là la
création d’un parti politique d’une certai-
ne personne que je ne vais pas nommer.
Pour nous, ce ne sont que des rumeurs.»

S. A. I.

Abdelaziz Belkhadem. 
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